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La seance est ouverte a 19 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes. 

Rapport du Secretaire general 

au Conseil de securite sur la protection 

des civils dans les conflits armes (S/2002/1300) 

Le President {parte en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2002/1300, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits 
armes (S/2002/1300). 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle ses 
resolutions 1265 (1999) du 17 septembre 1999 et 
1296 (2000) du 19 avril 2000 sur la protection 
des civils dans les conflits armes ainsi que les 
declarations de son president en date du 
12 fevrier 1999 (S/PRST/1999/6) et du 15 mars 
2002 (S/PRST/2002/6), accueille avec 

satisfaction le troisieme rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les 
conflits armes (S/2002/1300) et reaffirme la 
necessity de maintenir la protection des civils 
dans les conflits armes comme l’un des points 
importants a l’ordre du jour du Conseil. 

Le Conseil condamne vigoureusement 
toutes les attaques et tous les actes de violence 
diriges contre des civils ou d’autres personnes 
protegees en vertu du droit international, 
notamment du droit international humanitaire, 
dans des situations de conflit arme, et reaffirme 
qu’il s’alarme des souffrances imposees aux 
civils durant ces conflits et qu’il incombe aux 
parties d’assurer la surete, la securite et la liberte 
de circulation du personnel des Nations Unies, du 
personnel associe et du personnel des 
organisations humanitaires internationales. Le 
Conseil considere que la securite d’acces des 


organisations humanitaires, une separation claire 
des civils et des combattants ainsi que le 
retablissement rapide de l’etat de droit, la justice 
et la reconciliation sont indispensables pour 
assurer efficacement le passage d’une situation de 
conflit a la paix. 

Le Conseil demande a toutes les parties a 
des conflits armes de se conformer 
scrupuleusement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies et aux regies et principes du 
droit international, en particulier du droit 
international humanitaire, des droits de l’homme 
et du droit relatif aux refugies, et d’appliquer 
integralement ses decisions pertinentes. Le 
Conseil de securite rappelle 1’obligation qui 
incombe aux Etats de respecter et de faire 
respecter le droit international humanitaire, y 
compris les quatre Conventions de Geneve, et 
souligne la responsabilite qu’ils ont de mettre fin 
a l’impunite et de poursuivre les auteurs d’actes 
de genocide, de crimes contre l’humanite et de 
violations graves du droit humanitaire. 

Le Conseil souligne l’importance de l’aide- 
memoire qu’il a adopte le 15 mars 2002 
(S/PRST/2002/6), en tant qu’outil pratique pour 
ameliorer l’analyse et le diagnostic des grandes 
questions relatives a la protection des civils lors 
de l’examen des mandats des operations de 
maintien de la paix, et souligne qu’il faut 
appliquer plus regulierement et plus 
systematiquement les approches qui y sont 
definies, compte tenu des circonstances 
particulieres de chaque situation de conflit. Le 
Conseil decide de continuer a reexaminer, selon 
qu’il conviendra, les mandats et resolutions 
existants en ayant a l’esprit le contenu de l’aide- 
memoire, et se declare dispose a actualiser celui- 
ci chaque annee pour tenir compte des nouvelles 
tendances en matiere de protection des civils dans 
les conflits armes. 

Le Conseil note qu’un certain nombre 
d’obstacles compromettent les efforts faits pour 
garantir l’acces des organisations humanitaires et 
des organismes des Nations Unies aux 
populations dans le besoin, parmi lesquels les 
attaques contre le personnel humanitaire, le refus 
d’acces par les autorites et l’absence de rapports 
structures avec les acteurs non etatiques. A cet 
egard, il reconnait l’importance des accords- 
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cadres generaux fondes sur des normes et 
mecanismes convenus pour assurer un meilleur 
acces aux populations et encourage les 
organismes des Nations Unies a poursuivre leurs 
efforts pour elaborer un manuel sur les pratiques 
en matiere de negociation avec les groupes armes 
en vue de favoriser la coordination et de faciliter 
le deroulement de negociations plus efficaces. 

Le Conseil est conscient que les refugies et 
les personnes deplacees a l’interieur de leur pays 
sont particulierement vulnerables et reaffirme 
qu’il incombe au premier chef aux Etats d’assurer 
leur protection, en particulier en respectant la 
securite et le caractere civil des camps de refugies 
et de personnes deplacees. II appelle 1’attention 
sur les droits que le droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le 
droit relatif aux refugies, reconnait a tous les 
refugies. II note que des equipes d’evaluation 
multidisciplinaires des Nations Unies pourraient, 
avec l’assentiment des Etats hotes, aider et 
appuyer les Etats en matiere de separation des 
combattants et des civils. II reconnait en outre les 
besoins des civils sous occupation etrangere et 
souligne a nouveau, a cet egard, les 
responsabilites de la puissance occupante. 

Le Conseil note les nouveaux problemes qui 
sont souleves dans le rapport du Secretaire 
general et qui risquent de compromettre 
serieusement la capacite des Etats Membres de 
proteger les civils. En ce qui concerne la violence 
a motivation sexiste, y compris l’exploitation 
sexuelle, les sevices et la traite des femmes et des 
filles, il encourage les Etats, en particulier ceux 
qui fournissent des contingents, a appliquer les 
six principes de base formules par l’Organisation 
des Nations Unies et les autres partenaires 
humanitaires pour prevenir les situations de 
violence et d’exploitation sexuelles et y remedier, 
lorsque leurs ressortissants y ont participe. De 
surcroit, il condamne le terrorisme, sous toutes 
ses formes et sous tous ses aspects, de quelque 
faqon qu’il soit pratique et quels qu’en soient les 
auteurs. 


Le Conseil reconnait l’importance d’une 
approche globale, coherente et pragmatique de la 
protection des civils dans les conflits armes. Il 
encourage le renforcement de la cooperation entre 
les Etats Membres, le Bureau du Coordonnateur 
des affaires humanitaires, le Departement des 
affaires politiques, le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Haut Commissariat 
pour les refugies, le Haut Commissariat aux 
droits de 1’homme, l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et les 
autres organismes et bureaux competents des 
Nations Unies, en gardant a l’esprit les 
dispositions des resolutions 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite et 1379 (2001) sur 
les enfants dans les conflits armes; il se felicite 
que des ateliers regionaux soient organises et 
encourage les Etats Membres a leur accorder un 
appui operationnel et financier. 11 prie le 
Secretaire general de lui soumettre au plus tard en 
juin 2004 son prochain rapport sur la protection 
des civils dans les conflits armes, en fournissant 
des informations sur l’application des resolutions 
precedentes du Conseil en la matiere et sur toute 
autre question qu’il souhaite porter a 1’attention 
du Conseil. Il se felicite egalement du fait que des 
exposes lui seront faits tous les six mois, 
notamment sur les progres realises dans la 
formulation du projet de plan de marche annexe 
au dernier rapport du Secretaire general 
(S/2002/1300). » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2002/41. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 19 h 40. 
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